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Objectif du rapport  
 
La Convention de 2005 de l'UNESCO sur la protection et la promotion de la diversité des 
expressions culturelles demande explicitement aux Parties à la Convention d'impliquer la 
société civile dans sa mise en œuvre (se reporter à ce qui suit et à l'Annexe A). Après huit 
années de ratification et de mise en œuvre, impliquant aujourd'hui 133 pays en plus de 
l'Union européenne, il est temps d'évaluer dans quelle mesure les pays ont répondu à cette 
exigence et, dans ce contexte, le rôle qu'a joué la société civile dans différents pays à travers 
le monde. 

Le présent document a passé en revue les informations et données fournies par les Parties 
dans leurs rapports périodiques quadriennaux, les informations du Fonds international pour 
la diversité culturelle (FIDC), et d'autres sources pertinentes pour mener à bien une première 
évaluation du rôle et de la participation de la société civile à la préparation, l'adoption et la 
mise en œuvre de la Convention de 2005. Le présent document évalue donc dans quelle 
mesure les objectifs définis dans les Directives opérationnelles pour l’article 11 et l’article 9 
de la Convention ont été remplis (voir Annexe A). Le rapport identifie également les 
principales réalisations et les difficultés majeures rencontrées, notamment concernant la 
relation entre la société civile et les autorités publiques dans les différents États membres, y 
compris en matière de financement. Enfin, le rapport se conclut sur des propositions pour les 
activités de surveillance et d'évaluation à venir relatives au rôle et à la participation de la 
société civile dans le cadre de la Convention. 

À court terme, et en tenant compte des étapes suivantes, le rapport pose les bases d'une 
enquête plus vaste et systématique des États membres, des acteurs de la société civile, et 
des institutions. Cette enquête prendrait certainement la forme d'un questionnaire diffusé aux 
niveaux international et national ainsi qu’auprès Parties choisies. L'objectif serait de mesurer 
et d'évaluer l'implication de la société civile à différents niveaux et dans divers domaines de 
la Convention. 

Le présent rapport, quant à lui, s'appuie uniquement sur les informations disponibles et des 
résultats de recherche. Les sources les plus importantes sont répertoriées ci-dessous : 

• les rapports soumis par les Parties à l'UNESCO tous les quatre ans1 ; 
• les synthèses des rapports par l'UNESCO ; 
• les informations disponibles sur les projets financés par le Fonds international pour la 

diversité culturelle (FIDC) ; et  
• d'autres rapports et documents s'intéressant au rôle de la société civile dans le cadre 

de la Convention de 2005 (par ex., Mike Van Graan 2012, p6 ; Cadre pour les 
statistiques culturelles de l'ISU (Institut de statistique de l'UNESCO 2009), Indicateurs 
UNESCO de la culture pour le développement (UNESCO 2011-2013), Indicateurs 
culturels de la Nouvelle-Zélande (ministère de la Culture et du Patrimoine de 
Nouvelle-Zélande 2009)) 

 
Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions 
culturelles et société civile 
 
La Convention de 2005 est le principal traité de l'UNESCO sur les questions culturelles et 
« le premier instrument international de ce type à reconnaître la nature très particulière des 
biens et des services culturels, d'un point de vue à la fois économique et social » 
(UNESCO 2013). À l'heure actuelle, plus de 130 États l'ont ratifiée. Un des objectifs 

                                                           
1 Les Parties sont appelées à « s'assurer de la participation de la société civile dans la préparation 
des rapports selon les modalités définies ». Le processus de soumission des rapports constitue un 
outil de dialogue entre les gouvernements et la société civile et il renforce ainsi un sens commun des 
responsabilités (UNESCO 2013, vi). 
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principaux est d'associer une approche économique de la culture et de la créativité et une 
vision valorisant la culture en tant que telle, ainsi que de réaffirmer la responsabilité des pays 
dans la création de politiques culturelles.  

La Convention se concentre plus particulièrement sur les pays en développement pour deux 
raisons. Tout d'abord, leurs industries culturelles sont particulièrement contraintes à la 
pression des accords commerciaux actuels. C'est à ce sujet que la « nature particulière des 
biens, services et activités culturels comme porteurs d’identités, de valeurs et de sens » 
(UNESCO 2013, article 1g) est mise en avant. Ensuite, dans le même temps, la culture est 
perçue comme un important facteur de développement pour ces pays, notamment en raison 
de son potentiel économique.  Cependant, réconcilier ces deux approches de la culture est 
souvent difficile, aussi bien politiquement qu'économiquement. Par conséquent, la 
Convention souligne l'importance d'impliquer de nombreuses parties prenantes, en 
particulier la société civile, comme nous le développerons ensuite. 
 
Les Parties à la Convention doivent soumettre des rapports quadriennaux sur les « mesures 
prises en vue de protéger et promouvoir la diversité des expressions culturelles sur leur 
territoire et au niveau international » (UNESCO 2013, article 9a). Ces rapports constituent 
une source d'information importante étant donné que la Convention demande la participation 
de la société civile à leur préparation. La manière dont la société civile est impliquée, et son 
niveau de participation à la préparation des rapports sont de bons indicateurs de son rôle 
global dans la mise en œuvre de la Convention. L'un des objectifs du présent rapport est 
donc de synthétiser et de partager « l'important volume d'informations rendu disponible par 
le biais des rapports périodiques » et « le vaste éventail de "bonnes pratiques" mises en 
place pour créer des mesures et politiques culturelles innovantes et efficaces » 
(UNESCO 2013, vi). 

Le FIDC est un mécanisme important de la Convention. Son objectif est de promouvoir le 
développement durable et la lutte contre la pauvreté dans les pays en développement en 
encourageant un secteur culturel souvent émergent, et de permettre ainsi de libérer sa 
créativité et ses dynamiques. Il soutient des initiatives de promotion de la diversité culturelle 
et des industries culturelles, et couvre donc les deux aspects de la Convention 
précédemment cités. L'un de ses objectifs particuliers est de promouvoir une coopération 
entre des partenaires du Sud, tout comme des coopérations Sud-Nord. À ce jour, depuis 
2010, le FIDC a financé 71 projets dans 43 pays du monde avec environ 4,6 millions de 
dollars des États-Unis. 

Le rôle de la société civile pour la Convention de 2005 peut s'expliquer de différentes 
manières. Tout d'abord, les organisations de la société civile sont perçues comme acteurs 
innovants dans le domaine des activités et des politiques culturelles. Ensuite, ces 
organisations fonctionnent comme des agents du changement dans le processus de mise en 
œuvre de la Convention et peuvent aider à surmonter d'éventuelles impasses 
(UNESCO 2009, p.2). Enfin, elles sont perçues comme des vecteurs essentiels de 
l'amélioration des flux de communication entre les citoyens et les gouvernements, car elles 
expriment les inquiétudes des citoyens auprès des autorités publiques et ont un rôle de 
contrôle (UNESCO 2004).  

La société civile a donc un rôle central dans la Convention de 2005, comme le souligne 
l'article 11. « Les Parties reconnaissent le rôle fondamental de la société civile dans la 
protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles. Les Parties 
encouragent la participation active de la société civile à leurs efforts en vue d’atteindre les 
objectifs de la présente Convention. » Des références à la société civile, explicites ou 
implicites, apparaissent dans plusieurs autres dispositions de la Convention, notamment 
dans les articles 6, 7, 12, 15, 19 (voir Annexe A) (UNESCO 2009, p. 1). 

La Convention définit la société civile de manière assez large. Cependant, elle se concentre 
largement sur ses acteurs, individus ou organisations. « Aux fins de la Convention, la société 
civile signifie les organisations non gouvernementales, les organismes à but non lucratif, les 
professionnels de la culture et des secteurs associés, les groupes qui appuient le travail des 
artistes et des communautés culturelles » (UNESCO, avril 2014). 
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Le rôle potentiel et les différentes formes de participation de la société civile dans le cadre de 
la Convention sont approfondis dans les Directives opérationnelles, pour l’article 1, 
notamment la directive 6. Les éléments suivants y sont cités : 

1. l'élaboration et la mise en œuvre de la politique culturelle ; 
2. le renforcement des capacités et la collecte de données ;  
3. la promotion des expressions culturelles des minorités ; 
4. l'action de plaidoyer pour la ratification et la mise en œuvre de la Convention ;  
5. l'apport à l'établissement des rapports quadriennaux ; 
6. la coopération internationale et les partenariats avec les secteurs public et privé, 

ainsi qu’avec la société civile d’autres régions du monde (se reportant à 
l'Annexe A, article 15). 

Comme cité précédemment, la Convention donne d'autres objectifs quant à l'inclusion de la 
société civile, définis dans d'autres articles, y compris ceux des Directives opérationnelles 
répertoriées à l'Annexe A. L'ensemble de ces objectifs constitue le critère principal d'analyse 
de l'implication de la société civile.  

Évaluations précédentes  
 
Le Secrétariat de la Convention sur la protection et la promotion de la diversité des 
expressions culturelles a analysé différents rapports soumis par les Parties en 2012 et 2013 
(Secrétariat de la Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions 
culturelles, 2012, 2013, p. 6).  Bien que les Parties reconnaissent en effet le rôle 
fondamental de la société civile pour la protection et la promotion de la diversité des 
expressions culturelles, ils ont également identifié un certain nombre de difficultés.  

Sans surprise compte tenu de sa vision nouvelle, l'une des principales difficultés a été la 
mise en œuvre du nouveau cadre de gouvernance de la culture dans le respect des 
principes et des objectifs de la Convention en elle-même.  Ce composant novateur de la 
Convention requiert la participation d'acteurs non gouvernementaux, plutôt qu'une 
dépendance vis-à-vis des autorités compétentes au sein des États membres comme c'est le 
cas dans d'autres traités internationaux.  Certaines difficultés sont donc prévisibles dans ce 
type de « partenariat public-privé » qui façonne le processus de mise en œuvre. Les Parties 
ont notamment identifié plusieurs faiblesses liées à la société civile dans la mise en œuvre 
de la Convention (UNESCO 2009, p. 21) :  

• un manque de stratégie, ou des stratégies nationales mal pensées et mal conçues en 
matière de promotion de la Convention, et sans, ou avec très peu d'efforts 
d'évaluation systématique (Burkina Faso, Roumanie) ; 

• des mesures politiques trop centralisées (Albanie, Arménie, République 
dominicaine) ; 

• une mauvaise communication entre le gouvernement, la société civile et le secteur 
privé (Albanie, Bosnie-Herzégovine) ; 

• des secteurs culturels souffrant d'un manque d'organisation et de 
professionnalisation (Côte d'Ivoire, Roumanie, Togo) ; et  

• une participation faible et insuffisante de la société civile (Arménie). 

Trois groupes semblent se détacher lors de l'étude de ces « pionniers » de la Convention.  
En résumé, les États rencontrent des difficultés de mise en œuvre car :  

(i) la société civile ou le secteur culturel souffre d'une mauvaise organisation et d'un 
manque de professionnalisation ;  

(ii) le gouvernement et les agences publiques ont une approche verticale ou trop 
ancrée dans le contrôle ; et  

(iii) les moyens et les pratiques de communication entre le gouvernement, le secteur 
culturel et la société civile sont mauvais ou inexistants. 
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Mike Van Graan (Mike Van Graan 2012) s'est appuyé sur les rapports nationaux soumis à 
l'UNESCO et a analysé les mesures prises en réponse à l'article 11 de la Convention de 
2005. Il s'est concentré sur la manière dont les dispositions de l'article 11 et les Directives 
opérationnelles ont été mises en œuvre dans les faits.  Il souhaitait identifier des schémas et 
des tendances, mettre en avant les bonnes pratiques, et informer pour aider les actions à 
venir. 

Mike Van Graan remarque que 81 % des rapports viennent d'Europe, d'Amérique du Nord, 
d'Amérique latine et des Caraïbes, c'est-à-dire généralement de pays disposant d'un 
système politique démocratique et avec une société civile présente.  Par conséquent, les 
tendances et les recommandations reflètent les expériences de ces pays, et ne peuvent pas 
s'appuyer sur les expériences des pays d'autres régions du monde où les systèmes 
politiques sont différents et où l'influence de la société civile est faible, voire inexistante. Mike 
Van Graan a identifié de nombreux défis importants dans la mise en œuvre de la Convention 
(Mike Van Graan 2012, pp. 2-3). Ils sont divisés en groupes thématiques. 

• Sensibilisation, connaissance, et compréhension : méconnaissance de la 
Convention au sein de toutes les entités gouvernementales, les agences publiques, 
les institutions culturelles, et la société civile en général ; fréquente absence de 
stratégies et d'activités d'informations coordonnées et continues pour informer les 
parties prenantes sur la Convention en général, et sur leurs rôles respectifs en 
particulier. Les acteurs de la société civile ne perçoivent pas bien les avantages de la 
Convention les concernant et les mesures incitatives ne sont pas bien comprises. 
Bien que tous les pays ne soutiennent pas la société civile de la même manière, la 
Convention demande néanmoins la participation active de cette dernière, et qu'elle 
bénéficie d'organisations et de la possibilité de s'exprimer.  

 
• Soutien politique : manque de soutien politique, ou peu d'importance accordée au 

secteur culturel par les gouvernements ; ce problème s'ajoute à la crainte du secteur 
culturel et de la société civile de voir les arts réduits à leur seule valeur économique. 
Dans certains pays, les parties prenantes des différents secteurs ne se font pas 
suffisamment confiance, ce qui ne permet pas de donner lieu à des coopérations 
productives. Les problèmes de communication entre les agences du gouvernement 
et la société civile, et entre les agences du gouvernement et le secteur culturel sont 
donc récurrents. Il existe différents moyens de saisir l'opinion de la société civile dans 
les rapports périodiques et il n'existe pas un seul bon moyen. Le plus important est 
d'obtenir une communication transparente et libre (UNESCO 2011). 

 
Ces deux premiers groupes de problèmes sont clairement liés plus « profondément » aux 
relations entre l'État et la société.  Et ils renvoient à deux autres groupes de problèmes 
également identifiés par le rapport de l'UNESCO précédemment cité. 
 

• Communication : manque de canaux de communication efficaces entre le 
gouvernement et la société civile en vue de mettre en œuvre la Convention au niveau 
national ; 

 
• Capacité : manque de capacité au sein des gouvernements et de la société civile 

pour consacrer des ressources administratives et organisationnelles suffisantes à la 
mise en œuvre de la Convention. 

 
Un autre groupe de problèmes relatif aux ressources est lié aux problèmes de capacité, mais 
il va bien au-delà. 
  

• Financement et accès : les institutions culturelles et de la société civile perçoivent la 
question du financement, ou du manque de financement, comme un obstacle 
majeur ; et plus important encore, les acteurs culturels se plaignent plus 
particulièrement du manque d'accès au marché pour leurs produits et services.   
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• Les relations Nord-Sud, très présentes dans les directives de mise en œuvre de la 
Convention, sont également perçues comme problématiques. Rares sont les rapports 
à évoquer des relations durables et efficaces entre des pays du Nord et du Sud et 
ayant un impact significatif sur les articles correspondants de la Convention.  Par 
ailleurs, moins de 20 % des rapports reçus viennent  d'Afrique, d'Asie, des Caraïbes, 
du Pacifique, et des régions arabes (Mike Van Graan 2012, p.3). 

 
Évaluation de la participation de la société civile à la mise en œuvre de la Convention 
de 2005 sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles 
 
Le rôle de la société civile est important lors de trois étapes différentes de la Convention : sa 
préparation, son adoption, et sa mise en œuvre. À chacune de ces étapes, le rôle de la 
société civile peut être analysé à deux niveaux au moins : l'UNESCO et les États membres. 
Cependant, les informations concernant les deux premières étapes ne sont pas facilement 
disponibles et dépassent largement le thème du présent rapport. Néanmoins, on peut 
avancer qu'une vaste et forte implication de la société civile dans les deux premières étapes 
faciliterait les actions requises par la mise en œuvre de la Convention. 

La formation de la Convention a profité d'initiatives de l'Allemagne, du Canada, de la France, 
de la Grèce, du Maroc, du Mexique, de Monaco, et du Sénégal, avec le soutien du groupe 
francophone de l'UNESCO. Les documents disponibles ne nous permettent pas de 
déterminer dans quelle mesure ces gouvernements ont été « poussés » ou retenus par les 
acteurs de la société civile au sein de leurs pays respectifs, ni dans quelle mesure la société 
civile a participé aux discussions initiales qui ont conduit à l'adoption de la Convention.  
Néanmoins, nous souhaitons suggérer que l'historique, c'est-à-dire une participation précoce 
de la société civile à la préparation et à l'adoption de la Convention, pourrait constituer un 
bon indice de son rôle actuel et futur, quels que soient les financements.  À l'inverse, lorsque 
la société civile n'a que peu ou pas participé aux phases précédentes, il est possible que les 
problèmes opérationnels soient plus importants. 

Concernant la préparation au sein de l'UNESCO, l'« Étude préliminaire sur les aspects 
techniques et juridiques relatifs à l'opportunité d'un instrument normatif sur la diversité 
culturelle » (UNESCO 2003) constitue l'une des premières initiatives importantes. Cette 
étude apparaît pour la première fois à l'ordre du jour du Conseil exécutif de l'UNESCO en 
2002, elle a ensuite été évoquée lors de sa 166e session en 2003. Dans cette étude, 
différentes initiatives internationales sont considérées comme encourageant « la réflexion 
quant à l'opportunité de renforcer l'action normative en rapport avec la diversité culturelle » 
(UNESCO 2003), y compris des initiatives faisant explicitement référence à la participation 
de la société civile (par exemple, le Réseau international sur la politique culturelle). 

L'importance du rôle de la société civile dans le cadre de la Convention et son intégration au 
processus sont également mentionnées lors de la première réunion d'experts de la 
Convention (décembre 2003). Par ailleurs, la troisième réunion « souligne l'importance 
d'impliquer la société civile et les ONG dans le suivi de la Convention » (UNESCO 2004, p. 
8)2.  Mme Guèvremont explique que « les représentants de la société civile [...] ont été 
activement impliqués à chaque étape de la rédaction de la nouvelle Convention (Véronique 
Guèvremont, aucune date, p. 1).3 
 
Les mêmes observations semblent s'appliquer à la phase d'adoption. Officiellement, la 
Convention est adoptée par l'UNESCO et ratifiée par les gouvernements, qui deviennent 
donc des Parties officielles à la Convention. Dans ce cas aussi, la société civile a pu pousser 
les gouvernements à ratifier la Convention. Par exemple : « Même après l'adoption de la 
Convention en octobre 2005, la société civile a continué de jouer un rôle important. Les 

                                                           
2 Se reporter au document « Historique de procédure » de la Convention dans la médiathèque de droit 
international (en anglais) à l'adresse http://legal.un.org/avl/ha/cppdce/cppdce.html. 
3 Cependant, une analyse complète de l'inclusion de la société civile et de son rôle au cours du 
processus de préparation de la Convention nécessiterait l'étude détaillée des minutes et des listes de 
participants aux principales réunions. 
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coalitions pour la diversité culturelle se sont immédiatement réunies afin d'encourager les 
États membres à ratifier le texte » (Véronique Guèvremont, aucune date, p 1). 

Cependant, les rapports quadriennaux disponibles ne comprennent pas d'informations 
explicites sur cette phase. La corrélation entre la force d'influence de la société civile, telle 
que décrite dans les rapports, et la portée et la date de ratification, ce que nous étudierons 
de manière plus approfondie ci-dessous, peut être un indice indirect, bien qu'il ne porte 
aucun lien de causalité. « Puisque la légitimité du nouvel instrument dépend du nombre 
d'États Parties, la pression exercée par les membres de la société civile aura un impact clair 
sur le processus » (Véronique Guèvremont, aucune date, p. 1). Selon une hypothèse, les 
sociétés civiles disposant d'une influence forte pourraient conduire leurs gouvernements 
respectifs à ratifier la Convention. Cependant, de nombreux autres facteurs ont aussi un rôle 
essentiel. 

L'objectif principal est d'analyser le rôle de la société civile dans la mise en œuvre de la 
Convention de 2005 en fonction des informations fournies par les rapports des 64 pays (à 
l'exception d'un rapport soumis par l'Espagne, voir notes de bas de page 5 et 6) et les 
données de financement du FIDC. L'analyse suivante s'appuie principalement sur ces deux 
sources. 
 
Participation de la société civile à la mise en œuvre de la Convention selon les 
rapports quadriennaux 
 
D’ici fin 2013, 65 Parties représentant environ la moitié des États Parties ont soumis un 
rapport4. Le site Internet de la Convention fournit de nombreux documents afin d'aider à la 
préparation des rapports (modèles au format numérique, tutoriels vidéos, FAQ, etc.). 
Néanmoins, le format et la quantité des informations fournies par les autorités compétentes 
des Parties sont très variables. La plupart des rapports sont rédigés en anglais, certains en 
français (14), ou en espagnol (1)5. La longueur, le niveau de détails et l'approfondissement 
des réponses varient. Certains rapports fournissent des données très détaillées 
accompagnées d'annexes développées, mais ce n'est pas le cas de la majorité. Le rapport 
autrichien est souvent cité comme exemple de bonne pratique en la matière. 

La Convention demande (Directive opérationnelle 7pour l’article 9) la « participation de la 
société civile à la préparation des rapports selon des modalités définies en concertation. Les 
rapports doivent faire état de la manière dont la société civile a participé à la préparation ». 
Cependant, parmi les 64 rapports6 étudiés, moins de la moitié (29 % ou 45 % des rapports 
soumis) évoquent la participation de la société civile à la préparation du rapport, ce qui 
indique clairement que la réalité de la mise en œuvre de la Convention n'est pas toujours à 
la hauteur des exigences de ses directives.  Cet écart était déjà évoqué dans le Résumé 
analytique des rapports de 2012 de l’UNESCO, précédemment cité. Les raisons de cet état 
de fait doivent être analysées de manière plus approfondie lors de futures recherches, par 
exemple grâce à des enquêtes et des questionnaires. Il faut également déterminer si cela 
vient de la société civile ou des Parties. Une équipe d'experts internationaux chargés 
d'évaluer les rapports et les annexes en 2012 citent les raisons suivantes du côté de la 
société civile (Secrétariat de la Convention 2012, p 31) :  

• le temps a manqué pour des consultations étendues ; 
• la société civile n’a pas été sollicitée ; 

                                                           
4 15 Parties devaient soumettre leur rapport en 2014 (Azerbaïdjan, Guinée équatoriale, Haïti, 
Honduras, République de Corée, République démocratique du Congo, République tchèque, Lesotho, 
Malawi, Trinité-et-Tobago, Ukraine) ou le devront en 2015 (Costa Rica, Gambie, Palestine, 
République unie de Tanzanie) en raison de leur ratification plus tardive de la Convention. 
5 Les rapports doivent être rédigés en anglais ou en français, car il s'agit des langues de travail du 
Comité intergouvernemental pour la protection et la promotion de la diversité des expressions 
culturelles. Cependant, le rapport du Guatemala est en espagnol. Certaines Parties ont soumis leur 
rapport en plusieurs langues (par ex., l'Argentine a remis son rapport en anglais et en espagnol).  
6 Le rapport du Guatemala rédigé en espagnol n'est pas inclus dans cette analyse. 
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• elle n’a pas eu la possibilité de participer faute de relations de confiance et de 
communication avec les pouvoirs publics ; 

• une certaine léthargie de la société civile, peu motivée à participer du fait qu’elle ne 
voit pas encore de retombées directes de la Convention pour elle-même.  

Les raisons données ci-dessus semblent faire écho aux découvertes du Comité 
intergouvernemental pour la protection et la promotion de la diversité des expressions 
culturelles (2009), notamment concernant les problèmes de communication et de capacité 
dans les administrations publiques et la société civile. 

Cependant, dans le rapport, nous souhaitions aller plus loin que les évaluations précédentes 
en analysant systématiquement les actions réellement entreprises par les pays pour 
impliquer la société civile dans la mise en œuvre de la Convention. Nous avons en particulier 
effectué ces recherches lors de l'analyse des différents rapports soumis par les Parties à la 
Convention en 2012 et 2013.  Les différents aspects pris en compte pour évaluer la 
participation de la société civile s'appuient sur la Convention et les Directives connexes7 :  

• création d'une organisation dédiée en vue de la mise en œuvre de la Convention ;   
• existence de subventions financières de l'État destinées aux organisations de la 

société civile afin d'établir leur rôle et de le renforcer ; 
• mesures pour encourager l'accès à des biens culturels et leur échange, notamment 

sur le marché (import, export) dans le respect de l'esprit de la Convention ;  
• partenariats en place ou en cours avec les acteurs de la société civile et : 

o les agences de l'État, 
o le secteur privé ou les entreprises,  
o les autres organisations de la société civile ; 

• acteurs de la société impliqués dans des programmes de développement Nord-Sud ; 
• participation ou implication des acteurs de la société civile aux séances de 

l'UNESCO ; 
• implication des acteurs de la société civile dans le renforcement des capacités et les 

activités connexes (enquête, surveillance ou construction d'infrastructures 
d'information) ;  

• Implication des acteurs de la société civile dans les relations publiques lors de forums 
internationaux ; 

• Participation des acteurs de la société civile à la préparation et à la rédaction des 
rapports quadriennaux ; 

• Acteurs de la société civile ayant un rôle de représentant des intérêts politiques des 
minorités locales et/ou nationales. 
 

Le tableau ci-dessous donne un aperçu du nombre d'activités entreprises concernant la 
société civile et évoquées dans les différents rapports, en s'appuyant sur la liste précédente. 
Six rapports (Côte d’Ivoire, Irlande, Koweït, République arabe syrienne, République 
dominicaine, Tunisie) ne mentionnent pas du tout la société civile, et les rapports de trois 
pays (Chypre, Nigeria, Oman) citent une seule activité de la liste. À l'inverse, trois Parties 
citent dix activités ou plus (Canada, Togo, UE).   Le nombre médian d'activités citées est de 
4, et le nombre moyen est de 4,1. La plupart des rapports citent entre deux et six aspects 
différents, seuls dix rapports (16 %) en citent sept ou plus. Aucun rapport ne mentionne tous 
les aspects répertoriés. 

  

                                                           
7 Les éléments n'étant pas toujours très spécifiques, certains ont été fusionnés. Les 13 aspects ne 
correspondent donc pas tout à fait aux points mentionnés. La codification ne tient pas compte de la 
qualité de la participation ou de la présence de différents acteurs de la société civile. Si pour un 
aspect donné, le rapport mentionne la société civile, le code attribué au pays est 1 (oui), et si la 
société civile n'est pas évoquée, le code attribué au pays est 0 (non). 
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Tableau 1 : Nombre d'activités citées dans les rapports 
 

Nombre d'activités citées Nombre de rapports 
des pays 

Pourcentage sur 
l'ensemble des rapports 
des pays 

0 6 9,4 

1 3 4,7 

2 9 14,1 

3 9 14,1 

4 11 17,2 

5 8 12,5 

6 8 12,5 

7 2 3,1 
8 3 4,7 
9 2 3,1 
10 1 1,6 

11 1 1,6 
12 1 1,6 
Total 64 100,0 

 
 
L’activité la plus citée est la suivante : la coopération entre la société civile et les partenaires 
gouvernementaux, des secteurs privés et de la société civile (43), les partenariats entre État 
et société civile (38) étant de loin les plus populaires. Le rôle de représentant des intérêts 
politiques des minorités (39) et les subventions financières de l'État en faveur des 
organisations de la société civile (33) sont aussi souvent cités. 

Les aspects suivants (classés par ordre décroissant) sont cités dans moins de la moitié des 
rapports, mais ils restent assez souvent évoqués : 

• Implication de la société civile dans l'établissement des rapports (29) 
• Implication des organisations de la société civile dans le renforcement des capacités 

(27) 
• Création d'organisations de la société civile en vue de la mise en œuvre de la 

Convention (24) 
• Implication de la société civile dans la législation pour la mise en œuvre de la 

Convention dans les lois et politiques nationales (23) 
• Implication de la société civile dans des programmes de développement 

internationaux Nord-Sud (22) 
• Participation de la société civile dans les relations publiques lors de forums 

internationaux et d'événements similaires (19) 
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Tableau 2 : Fréquence des activités citées 

Activité / Aspect Nombre de rapports citant cet 
aspect 

Implication dans la législature de la Convention 23 
Création d'organisations pour la mise en œuvre de la 
Convention 

24 

Subventions financières de l'État  33 
Renforcement de l'accès et des échanges de biens 
culturels  

8 

Partenariat des acteurs de la société civile (au total) 
avec 

(43)8 

des agences de l'État 38 
des organisations privées, des entreprises 5 
des organisations de la société civile 12 

Programmes de développement Nord-Sud 22 
Participation à des événements et des séances de 
l'UNESCO 

2 

Implication dans le renforcement des capacités 27 
Relations publiques lors de forums internationaux 19 
Participation aux rapports destinés à l'UNESCO 29 
Rôle de représentant des intérêts politiques des 
minorités locales / nationales 

39 

 
Sont rarement cités : le « Renforcement de l'accès et des échanges de biens culturels » 
(8 fois), un des objectifs de la Convention en elle-même, ainsi que la « Participation à des 
séances de l'UNESCO » (2 fois).  

Cependant, sur ce dernier point, nous savons des listes de participants de la Conférence des 
Parties à la Convention, que bien plus d'acteurs de la société civile ont participé 
(12 organisations en 2013, 15 en 2011). Cet écart est peut-être dû au fait que ces acteurs 
font souvent partie d'ONG internationales plutôt que d'organisations nationales.  Ainsi, aucun 
pays ne peut compter leur participation.  

Mais cela est peut-être aussi dû à un manque d'intérêt des autorités compétentes des États 
membres pour les activités de la société civile (se reporter aux problèmes précédemment 
identifiés). Et inversement, la société civile manque peut-être de motivation pour tenir les 
agences de l'État au courant, voire elle se méfie de ces agences. Par conséquent, la 
participation de la société civile est peut-être sous-évaluée dans les différents rapports des 
pays. 

Financement de la société civile dans le cadre de la Convention  
 
Le FIDC a été mis en place en 2010 pour soutenir les pays les moins avancés (ci-après les 
PMA) et les pays en développement dans la mise en œuvre de la Convention et l'implication 
de la société civile dans le cadre de ce processus. Comme les résumés des rapports 
précédents l'indiquent, certains de ces pays ont une société civile faible ou inexistante 
(Secrétariat de la Convention 2012, 2013) et ce pour de nombreuses raisons, du contrôle 
politique au sous-développement social des institutions. Les paragraphes suivants 
présentent donc une analyse de l'implication de la société civile dans les activités financées 
dans le cadre de la Convention, et ce dans les pays en développement et les PMA. En la 
matière, six dimensions sont pertinentes : 
                                                           
8 Ce nombre découle de la somme des trois aspects suivants, puisque de nombreux pays citent plus 
d'un type de partenariats. 
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- Financement par type d'organisation (ONG internationale, ONG, agence gouvernementale) 
- Financement par niveau de développement économique national 
- Financement par continent 
- Financement des types d'organisation dans la durée 
- Financement des types d'organisation par groupe cible et domaine cible 

Nous distinguons trois types d'organisations bénéficiaires : Les ONG internationales (dont 
les sièges sont souvent dans des pays occidentaux), les ONG nationales et les agences 
gouvernementales. Au total, 75 projets financés ont été mis en œuvre dans 45 pays, par 
7 ONG internationales, 42 ONG et 26 États. Cela signifie que près de deux tiers des projets 
sont à l'initiative d'ONG internationales ou nationales (voir Tableau 3).  

En ce qui concerne les déboursements totaux par type d'organisation, les ONG 
internationales et nationales ont reçu plus de financement que la quantité de projets le 
laissait supposer : les chiffres montrent que les organisations de la société civile reçoivent 
plus d'argent pour des projets indépendants que les États (Tableau 3).  

Tableau 3 : Quantité de projets et de financement par type d'organisation 
 

 Quantité de 
projets 

Total des ressources 
perçues (dollars des 
États-Unis)  

Moyenne des ressources 
perçues par projet 
(dollars des États-Unis) 

ONG 
internationales 

7 (9 %) 666 341 (13 %) 95 192 (ET : 8 279) 

ONG 42 (56 %) 3 052 765 (60 %) 72 685 (ET : 27 899) 

États 26 (35 %) 1 357 974 (27 %) 52 230 (ET : 28 153) 

ET = écart type 
 
À l'heure actuelle, nous ne pouvons que spéculer sur les raisons qui se cachent derrière ces 
chiffres. Les ONG internationales réalisent en général des collectes de fonds plus 
professionnelles et sont capables d'organiser des projets de grande envergure, ce qui peut 
expliquer pourquoi ce sont en général elles qui reçoivent la somme maximale de 
100 000 dollars des États-Unis. Les ONG nationales sont peut-être moins professionnelles 
quand il s'agit de demander des financements à l'UNESCO. D'autre part, les États peuvent 
traiter de la question de l'argent demandé d'une manière plus pragmatique. En fonction des 
ressources humaines disponibles, de l'intérêt pour la Convention de l'UNESCO et des 
ressources du pays, plusieurs défis, notamment en ce qui concerne la documentation, la 
gestion de projet et les procédures d'élaboration de rapports (Secrétariat 2012, p. 5) 
restreignent la taille et la portée des projets et donc le volume d'argent demandé. Néanmoins, 
l'implication des ONG internationales dans de plus grands réseaux de projets est une autre 
raison potentielle de la plus grande quantité d'argent perçu. 
 
Nous avons également analysé les financements selon les types d'organisation dans les pays 
en développement et les PMA9 (pour rappel, les pays développés ne sont pas éligibles à la 
demande de fonds). Les données analysées au sujet du financement montrent que les acteurs 
de la société civile nationale des pays en développement plus avancés sont plus actifs ou 
réussissent mieux à obtenir des fonds (en général, l'un ne va pas sans l'autre). Dans les pays 
en développement, 33 (64,7 %) des 51 bénéficiaires de financement sont des ONG 
nationales10 contre seulement 9 (37,5 %) pour 24 dans les PMA11. Il semble que la société 

                                                           
9 Classification basée sur The World Bank Group 2014. 
10 Pays en développement qui ont reçu un financement du FIDC : Afrique du Sud*, Argentine*, 
Barbade*, Bénin*, Bosnie-Herzégovine*, Brésil*, Cameroun*, Côte d'Ivoire*, Croatie*, Cuba*, 
Grenade, Guatemala*, Indonésie*, Kenya*, Mexique*, Mongolie, Monténégro*, Namibie, Nigeria, 
Paraguay*, Pérou*, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Serbie*,, Tadjikistan, ex-
République yougoslave de Macédoine*, Uruguay, Zimbabwe* (* indique l'engagement d'ONG 
nationales) 
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civile des pays en développement ait de plus fortes capacités organisationnelles et 
professionnelles que celle des PMA – ce qui est cohérent par rapport aux autres conclusions 
(par exemple CIVICUS 2013).  Dans le même temps, les ONG internationales sont plus 
actives dans les PMA : trois projets d'ONG internationales sur sept sont réalisés dans des 
PMA – ce qui est un peu plus que ce à quoi on s'attendait (12,5 % par rapport à 9,3 %). Les 
ONG internationales peuvent faire fonction de facilitateurs dans ces pays et compenser le 
manque ou l'absence d'implication des agences gouvernementales ou d'organisations de la 
société civile locale.  Ces explications ne sont à nouveau que de l'ordre du général, car les 
conditions culturelles, sociales et politiques varient significativement selon les PMA.  

Tableau 4 : Quantité de projets par bénéficiaire et pays en développement/PMA 

 ONG 
internationale 

ONG État Total 

PMA 3  
(12,5 %) 

9  
(37,5 %) 

12  
(50 %) 

24 
(100 %) 

Pays en 
développement 

4  
(7,8 %) 

33  
(64,7 %) 

14  
(27,5 %) 

51 
(100 %) 

Total 7 
(9,3 %) 

42 
(56,0 %) 

26 
(34,7 %) 

75  
(100 %) 

 
En fonction des continents, le mode de financement et l'implication de la société civile varient 
énormément. Les chiffres montrent que les bénéficiaires de financement sont principalement 
des pays d'Amérique latine et d'Afrique.  La quantité relativement élevée de candidatures 
issues des sociétés civiles africaines est remarquable.  Ces chiffres s'expliquent notamment 
par deux pays  l'Afrique du Sud et le Kenya. La participation des sociétés civiles de ces deux 
pays est particulièrement élevée (selon trois projets d'ONG dans les deux cas). Bien sûr, des 
recherches plus qualitatives sur ces pays pourraient permettre d'obtenir des informations sur, 
entre autres, le rôle de la meilleure professionnalisation de la société civile de ces deux pays. 
Mais même sans prendre en considération ces six projets, l'Afrique reste le continent avec le 
plus de projets issus de la société civile. En comparaison, il y a étonnamment peu de 
demandes des pays d'Asie et du Moyen-Orient, en grande partie car ces pays peuvent ne pas 
être éligibles.  

 
Tableau 5 : Quantité de projets par bénéficiaire et continent  

 ONG 
internationale 

ONG État Total 

Europe de l'Est 2 5 1 8 
Amérique latine 1 13 8 22 
Asie 1 1 3 5 
Afrique 3 23 14 40 
Total 7 42 26 75 

 
En observant les modalités de financement sur la durée, on note une diminution générale 
des sommes totales distribuées, de 1,5 million de dollars des États-Unis en 2010 à 1 million 
en 2013. En 2010, les ressources allouées par type d'organisation étaient distribuées de 
manière plutôt uniforme entre les types de bénéficiaires. Au fil du temps, on a pu noter i) une 
réduction du financement des ONG internationales, ii) une augmentation disproportionnée du 
financement des ONG, et iii) une augmentation stable du financement des États.  

                                                                                                                                                                                     
11 PMA qui ont reçu un financement du FIDC : Bangladesh, Burkina Faso*, Cambodge, Congo, Haïti, 
Madagascar*, Malawi, Mali*, Mozambique, Niger*, République démocratique populaire lao, Sénégal*, 
Tchad, Togo*, Tunisie (* indique l'engagement d'ONG nationales) 
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Ces résultats pourraient indiquer des rôles distincts pour chaque type d'organisation au fil du 
temps. Les ONG internationales ont pu avoir un rôle pionnier au début grâce aux réseaux 
professionnels d'information, la proximité avec les objectifs de l'UNESCO, et leurs capacités 
à collecter des fonds de manière professionnelle. De nombreuses ONG ont quant à elles pu 
avoir besoin de plus de « temps de préparation » car les réseaux d'information ne sont pas 
aussi denses. De plus, certaines ONG nationales ont adopté une approche attentiste et 
laissent les autres expérimenter les procédures de financement afin de limiter les 
incertitudes. L'augmentation linéaire des ressources allouées aux agences 
gouvernementales semble indiquer que ces entités ont également besoin d'une longue 
période de préparation. Cela peut également être lié à la situation incertaine et aux obstacles 
bureaucratiques qui peuvent prendre du temps, ainsi qu'à un manque de ressources 
humaines. Une interprétation positive pourrait être que les ONG internationales (et les États, 
voir ci-dessous) ont dans un premier temps aidé au développement des ONG nationales, 
pour que celles-ci soient en mesure de déposer leur propre candidature dans un second 
temps. Néanmoins, pour évaluer de telles interprétations, des informations plus détaillées 
sont nécessaires.  

Nous avons ensuite examiné si les types d'organisation impliquent des différences 
qualitatives en ce qui concerne les objectifs et stratégies des projets proposés. Pour cela, 
nous avons analysé les différents groupes cibles et domaines cibles par type d'organisation. 
Les six groupes cibles sont : les artistes, l'industrie créative, la société civile, le 
gouvernement, la recherche et la jeunesse, et les quatre principaux domaines cibles sont : le 
renforcement des capacités/ la mise en réseau, l'industrie créative, les politiques culturelles 
et législatives, et enfin l'expression culturelle. Par exemple, un des projets financés par un 
gouvernement soutient des ateliers de théâtre à l'école. Nous classons ce projet dans les 
initiatives d'État ayant pour groupe cible « les jeunes » et comme domaine cible 
« l'expression culturelle ».  

Les données montrent que le type d'organisation est d'une importance très significative pour 
l'axe stratégique. Les États ont initié des projets de « recherche » dans plusieurs domaines 
cibles, et sont impliqués dans le « renforcement des capacités ». Les ONG internationales 
sont principalement impliquées dans la « recherche » sur la « législation » et la « politique 
culturelle » (voir Tableau 12 en Annexe B). Les ONG nationales sont quant à elle 
relativement souvent engagées dans des activités ayant l'« industrie créative » comme 
groupe cible et le soutien à l'« expression culturelle » et au « renforcement des capacités / à 
la mise en réseau » comme domaine cible. Les projets gouvernementaux ciblent 
principalement « la société civile » – ce qui correspond à l'objectif de la Convention.  

Ces résultats indiquent que chaque type d'organisation joue un rôle distinct dans le domaine. 
Les États et la plupart des ONG basées en Occident sont engagés dans l'information, la 
législation et la mise en réseau de la société civile. Ensemble, ils fournissent les bases 
nécessaires aux activités des ONG nationales, qui, avec le temps, pourraient renforcer les 
capacités et l'influence de la société civile. En la matière, les ONG internationales comme 
nationales respectent les objectifs de la Convention d'encourager l'implication populaire 
locale.  

De manière générale, les résultats suggèrent que nous devons considérer plus en détail et 
individuellement les performances des pays pour comprendre pourquoi ils réussissent mieux 
ou moins bien que prévu.   
 
La société civile et la Convention de 2005 
 
Nous avons déjà mentionné qu'il est difficile d'évaluer l'impact de la société civile sur la mise 
en œuvre et l'adoption de la Convention. Néanmoins en ce qui concerne la ratification de la 
Convention de 2005, on peut s'attendre à ce que les pays dont la société civile est puissante 
soient devenus des Parties à la Convention plus rapidement que ceux dont la société civile 
est faible. Les premières ratifications ont eu lieu entre 2005 et 2007, et les plus tardives entre 
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2008 et 200912. Nous utilisons l'indice cumulatif de l'implication de la société civile des 
rapports quadriennaux comme indicateur de la force de la société civile13. Au total, 63 pays 
ont été analysés14. Les résultats confirment notre hypothèse : la valeur moyenne de la force 
de la société civile des pays ayant rapidement ratifié la Convention est bien supérieure (avec 
une moyenne de 4,3) à celle des pays l'ayant ratifiée plus tard (avec une moyenne de 3,3).  

Une autre hypothèse générale est que les pays ayant une société civile plus forte et plus 
développée seraient en meilleure position pour répondre plus complètement aux attentes de 
la Convention que ceux dont la société civile est faible, peu développée ou même absente.  
Une hypothèse plus spécifique serait que les pays ayant de fortes relations avec la société 
civile seraient plus à même de proposer de nombreuses activités en rapport avec 
l'implication de la société civile telles que défini par la Convention et ses directives 
opérationnelles. 

Pour tenter de répondre à ces questions, nous avons compilé les implications attendues de 
la société civile selon l'indice d'environnement favorable (EEI)15 en examinant les conditions 
dans lesquelles la société civile fonctionne. L'EEI classifie plus de 200 pays selon trois 
domaines et 17 sous-domaines. L'environnement favorable pour la société civile est évalué 
selon les dimensions socio-économique, socio-culturelle et de gouvernance (CIVICUS 
2013). L'implication réelle de la société civile est mesurée par son implication dans la mise 
en œuvre de la Convention comme rapportée dans les rapports quadriennaux (voir ci-
dessus). 

 

Figure 1 : Corrélation entre la force moyenne de la société civile (EEI) et l'implication réelle 
de la société civile dans la Convention comme mentionnée dans les rapports des Parties. 

 

 

                                                           
12 Les résultats ne traitent que les ratifications jusqu'à 2009 car la force la société civile ne peut être 
mesurée que pour les pays qui ont déjà remis leurs rapports quadriennaux. 
13 L'indice cumulatif s'étend de 0 à 12, les chiffres bas représentent une faible implication de la société 
civile et vice-versa, la moyenne en est de 4,1 et l'écart type de 2,6. 
14 L'Union européenne, en tant que Partie particulière à la Convention, a été exclue de cette analyse.. 
15  L'indice d'environnement favorable réalisé par CIVICUS cherche à analyser en quelle mesure le 
contexte économique, politique et social joue un rôle sur la capacité de la société civile.  L'indice 
s'étend de 0 (plus bas niveau) à 1 (plus haut niveau) (CIVICUS 2013). Voir 
http://www.civicus.org/eei/downloads/Methodological%20note%20on%20the%20CIVICUS%20Civil%2
0Society%20Enabling%20Environment%20Index.doc. 
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Tableau 6 : Tableau croisé de la force de la société civile (mesurée par l'EEI) et de 
l'implication réelle comme mentionné dans les rapports des Parties. 
 

  Implication réelle 
  basse 

(0-3 occurrences) 
élevée  
(4 occurrences ou 
plus) 

 
 

EEI bas (<0,6) 18 (60 %) 12 (40 %) 30 (100 %) 
élevé (>=0,6) 8 (26%) (23 (74 %) 31 (100 %) 

  26 35  
 

Comme on peut le voir dans la Figure 1 et en résumé dans le Tableau 6, il existe une 
corrélation claire entre la force de la société civile (EEI) et l'implication rapportée de la 
société civile dans la mise en œuvre de la Convention. Si 60 % des pays dont la société 
civile est faible selon l'EEI se sont faiblement impliqué selon les rapports, ce chiffre n'est que 
de 26 % pour les pays dont la société civile est forte, toujours selon l'EEI. Néanmoins, il 
existe aussi un cas déviant, que nous étudierons plus en détail ci-dessous.  

Le Tableau 7 présente des pays exemplaires en terme d'implication attendue comme réelle 
de la société civile selon les rapports périodiques. Pour chacune de ces variables, tous les 
pays ont été classés selon trois catégories « basse », « moyenne » et « élevée ». Seuls les 
pays catégorisés comme « élevé » ou « bas » sont ici pris en considération. 

Certains pays confirment l'hypothèse susmentionnée. Par exemple, le Danemark, le Canada 
et l'Autriche ont développé des sociétés civiles avec de fortes relations État/société civile et 
l'implication de leurs sociétés civiles dans la mise en œuvre de la Convention est prononcée.  
D'autres pays, comme la Chine, la Guinée ou le Viet Nam sont dans la situation inverse. 

Certains cas ne suivent pas la même logique : par exemple, la faible implication de la société 
civile en Finlande, en Irlande et aux Pays-Bas. En comparaison, la forte implication de la 
société civile du Burkina Faso, de l'Égypte et du Togo est notable. La question cruciale est 
donc : pourquoi la société civile est-elle parfois très impliquée dans des environnements 
« difficiles »et inversement ?  

Un examen plus poussé serait clairement nécessaire à cet égard pour comprendre les 
raisons sous-jacentes à cette conclusion.  Il est possible qu'il ne soit pas nécessaire de 
prendre certaines mesures car elles sont déjà en place, ou que ces mesures n'aient pas été 
mentionnées dans les rapports pour une raison ou pour une autre.  Certaines mesures 
politiques potentielles viennent également à l'esprit : si ces pays, à la société civile 
développée et active pouvaient être encouragés à plus impliquer la société civile, la mise en 
œuvre de la Convention s'améliorerait de manière significative sans nécessiter trop de 
ressources. Et vice-versa : comment les pays dont la société civile est faible réussissent-ils 
parfois à mieux réaliser les objectifs et modus operandi de la Convention que d'autres ? 
Quelles sont les leçons qui peuvent être tirées de cela, et comment les transférer ? 
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Tableau 7 : Tableau croisé, principaux exemples de pays aux attentes élevées/basses et 
implication réelle de la société civile selon les rapports quadriennaux 

Implication réelle de la 
société civile (selon les 
rapports) 
 
Implication attendue de la 
société civile  

 
 
 
 
Élevée 

 
 
 
 
Basse 

Élevée Danemark 
Canada 
Autriche 

Finlande 
Irlande 
Pays-Bas 

Basse Burkina Faso 
Égypte 
Togo 

Chine 
Guinée 
Viet Nam 

 
Implication attendue de la société civile élevée : EEI>=0,70  
Implication attendue de la société civile basse : EEI<=0.50 
Implication réelle de la société civile élevée : moyenne nationale de l'implication de la SC 
dans les rapports>=7 
Implication réelle de la société civile basse : moyenne nationale de l'implication de la SC 
dans les rapports<=3 
 
Le Tableau 8 présente l'implication réelle et attendue de la société civile en matière de 
comportement vis-à-vis du financement dans les pays en développement et les PMA. L'EEI a 
été ajusté pour ce groupe de pays. Les cases « mixtes » sont ici encore particulièrement 
intéressantes. Aucun pays ne présente un niveau d'implication de la société civile 
étonnamment faible. Le Kenya, Madagascar, le Sénégal et le Zimbabwe sortent du lot avec 
une implication réelle en terme de financement qui surprend. Malheureusement, ces pays 
n'ont pas pour l'instant remis leur rapport. 

Tableau 8 : Exemples d'implication de la société civile attendue et réelle en matière de 
financement (uniquement les pays en développement et les PMA). 

Implication réelle de la 
société civile 
(financement) 
 
Implication attendue de 
la société civile  

 
 
 
 
Élevée 

 
 
 
 
Basse 

Élevée Argentine 
ex-République 
yougoslave de 
Macédoine 
Afrique du Sud 

- 

Basse Kenya 
Madagascar 
Sénégal 
Zimbabwe 

Tadjikistan 

 
Implication attendue de la société civile élevée : EEI>0,60  
Implication attendue de la société civile basse : EEI<0,45 
Implication réelle de la société civile élevée : Implication des ONG dans la levée de fonds 
>=1 
Implication réelle de la société civile basse : Implication des ONG dans la levée de fonds=0 
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Le Tableau 9 présente la distribution des toutes les Parties à la Convention en matière de 
financement et de rapports, et le Tableau 10 présente les résultats combinés de l'implication 
de la société civile selon les rapports et les financements dans les pays en développement et 
les PMA. Cet examen peut donner des indications sur le type prévalent de relation entre 
l'état et la société civile. Les cases « mixtes » sont ici encore particulièrement intéressantes. 
Comme cela a déjà été mentionné, nous partons des principes que les rapports reflètent le 
point de vue de l'état sur la société civile et que les fonds collectés reflètent la réelle 
implication de la société civile, avec les ONG nationales comme acteurs auto-dirigés. 
Néanmoins, le Burkina Faso et le Togo atteignent de bons résultats en termes de 
financements et de rapports en dépit de leur situation difficile selon l'EEI. Ce serait 
également un sujet intéressant à étudier plus en détail.16 

 
Tableau 9 : Financement et rapport par les Parties à la Convention 

  Financement 
  Oui  Non 
Rapport Oui 12 52 

Non  14 55 
 

La grande quantité de pays avec des rapports mais sans financement est due au fait que 
beaucoup de pays développés respectent leurs devoirs de rapports mais ne sont pas 
éligibles aux financements. 

 

 
Tableau 10 : Implication réelle de la société civile selon les rapports et le financement 
(uniquement les pays en développement et PMA ayant remis leurs rapports) 

Implication de la société 
civile 
selon les rapports 
 
Implication de la société 
civile  
en termes de financement 

 
Élevée 

 
Basse 

Élevée Burkina Faso 
Togo 
Brésil 

Argentine 
Pérou 
 

Basse Bangladesh 
Namibie 

Cambodge 
Tunisie 
Namibie 
Nigeria 

 
Implication réelle de la société civile élevée : moyenne nationale de l'implication de la SC 
dans les rapports>=7 
Implication réelle de la société civile basse : moyenne nationale de l'implication de la SC 
dans les rapports<=3 
Implication réelle de la société civile élevée : Implication des ONG dans la levée de fonds 
>=1 
Implication réelle de la société civile basse : Implication des ONG dans la levée de fonds=0 

                                                           
16 Nous recommandons néanmoins d'examiner tout d'abord en détail l'EEI, car il n'est pas impossible 
que des erreurs se soient glissées dans les chiffres d'un de ces pays, ou même des deux.  



CE/14/8.IGC/INF.4 – page 18 
 
 
Développements récents 
 
La mise en œuvre de la Convention de 2005 est un processus toujours en cours.  L'un des 
objectifs de la Convention est de donner un plus grand rôle à la société civile dans sa mise 
en œuvre grâce à de nouvelles procédures et de nouveaux processus.  Les directives 
susmentionnées ont été une première étape importante, et elles ont été complétées depuis 
lors pour donner plus de possibilités d'expression aux organisations de la société civile. Les 
réunions des organes directeurs lors de la sixième session du Comité (2012) et de la 
quatrième session de la Conférence des Parties (2013) ont convenu que les organisations et 
représentants de la société civile peuvent faire état au Secrétariat et au Comité de certains 
aspects importants de la Convention17  

Décision 6.IGC 17 

Para 5.  Invite les Parties qui le souhaitent ainsi que la société civile à soumettre au 
Comité lors de sa septième session un état de la question concernant les aspects du 
développement du numérique qui ont un impact sur la Convention et des propositions 
d'actions à engager. 

Rés. 4.CP 13 

Para 6. Invite les Parties qui le souhaitent ainsi que la société civile à soumettre au 
Secrétariat un état de la question concernant les aspects du développement des 
technologies numériques qui ont un impact sur la Convention, et des propositions 
d'actions à engager pour examen par le Comité lors de sa septième session, et 
demande au Comité de transmettre les résultats de son travail à sa cinquième 
session. 

 Ces décisions représentent en effet des étapes importantes non seulement pour assurer 
que l'esprit de la Convention en matière d'implication de la société civile reste intact et 
significatif, mais également pour donner libre à son potentiel en terme de diversité culturelle. 
 
Meilleures pratiques 
 
Les informations initiales en matière de meilleures (ou même :  de bonnes) pratiques sont 
maintenant disponibles (UNESCO 2014).  Les cas rapportés dans un résumé récent se 
divisent en quatre catégories : 

• Dialogue. Modalités et moyens de créer, maintenir ou améliorer un dialogue 
fructueux entre la société civile et les autorités publiques, en particulier les ministères 
et les agences centrales (Autriche, Burkina Faso, Slovénie) ; 

• Implication. Cibler et impliquer les artistes, les talents et le public, que ce soit sur le 
territoire (Brésil) ou à l'international (Allemagne), et mobiliser (Lettonie, Pologne) et  

• Consultations. Consulter de nombreuses parties prenantes et les impliquer 
(Bulgarie, Canada, Équateur, Norvège) et les sensibiliser (Mexique, Paraguay, 
Royaume-Uni). 

• Plaidoyer. Coalitions de plaidoyer international (coalition pour la diversité culturelle). 

Il ne s'agit clairement que de premiers exemples, et il sera important de suivre ces exemples 
de bonnes pratiques pour veiller à ce que les leçons à tirer soient correctement collectées et 
diffusées.  L'important est que ces pratiques traitent des principales faiblesses de la mise en 
œuvre de la Convention en développant le dialogue, l'implication, les consultations et les 
plaidoyers.  Elles s'adaptent également aux autres conventions, accords et traités 
nécessitant l'implication de la société civile, et le Secrétariat devra être bien conseillé pour 
veiller à ce que de telles pratiques soient correctement diffusées au sein de la communauté 
internationale. 

                                                           
17 http://fr.unesco.org/creativity/convention/r%C3%A9unions-organes-convention/igc/7os 
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Résumé, conséquences et étapes suivantes 
 
La mise en œuvre de la Convention de 2005 et en particulier de ses Directives 
opérationnelles pour ses articles pertinents représente sans aucun doute une « terre 
inconnue » pour la communauté internationale. Elles sont source de défis à la fois pour 
l'UNESCO, pour les autorités compétentes des Parties à la Convention et pour les acteurs 
de la société civile. Des évaluations antérieures ont déjà soulevé les problèmes rencontrés 
dans la mise en œuvre, notamment les relations entre État et société civile. Certaines des 
conclusions du présent rapport s'inscrivent dans la lignée des évaluations précédentes, mais 
nous avons également découvert des indications de progrès et de réussite en terme de 
degré et de manière dont la société civile s'est impliquée.18  

Il convient néanmoins de souligner une limite : la Convention appelle à des « mesures prises 
en vue de protéger et promouvoir la diversité des expressions culturelles sur leur territoire et 
au niveau international ».  L'analyse des rapports nationaux ne rend pas clairement compte 
de la mesure avec laquelle les acteurs de la société civile réalisent les objectifs (ou y 
contribuent) de protection et de promotion de la diversité culturelle.  En d'autres termes, les 
rapports nationaux ne font que peu mention des résultats.  Il convient également d'analyser 
les meilleures pratiques en la matière :  l'amélioration des processus entraine-t-elle de 
meilleurs résultats de mise en œuvre de la Convention ? 

Il en va de même pour les 71 projets financés par le FIDC. Qu'ont-ils réalisé à l'heure 
actuelle en rapport aux objectifs de la Convention ?  On pourrait également supposer que les 
quelque 4,6 millions de dollars des États-Unis, répartis entre 43 pays, représentent une 
somme trop petite pour avoir un impact durable. Dans le même temps, les directives 
opérationnelles de la Convention appelant à encourager une implication locale et populaire 
semblent avoir été respectées, car la majeure partie des financements est attribuée à des 
acteurs de la société civile.  Mais l'étendue et la portée de ces activités répondent-elles aux 
changements nécessaires pour atteindre les objectifs globaux de la Convention ?  

 
Dans un tel contexte, le présent rapport recommande les points suivants : 

• Assistance : certaines Parties ont indiqué un besoin d'assistance pour rédiger leur 
rapport, bien que la documentation fournie par l'UNESCO soit complète et facilement 
accessible. Néanmoins, un nombre substantiel de Parties à la Convention semble 
nécessiter de meilleures instructions et une meilleure formation en la matière, surtout 
les pays dont les sociétés civiles sont faibles et n'ont qu'un faible niveau de 
professionnalisation ( Secrétariat de l’UNESCO 2012, p. 6). Il est possible de prendre 
d'autres mesures que l'assistance technique, comme de proposer aux sociétés civiles 
de fournir leurs propres rapports, dans un format qu'elles peuvent traiter, ainsi que 
d'encourager l'utilisation de moyens de communication « non conventionnels » 
comme les médias sociaux. Les récentes décisions prises pour permettre et 
encourager la société civile à agir de la sorte sont de bonnes étapes. 

• Cadre : la mise en œuvre d'un cadre commun simple mais pertinent avec des 
indicateurs normalisés sur l'implication de la société civile en matière de 
sensibilisation, de capacité, d'activité, mais aussi des produits ou résultats 
vérifiables ; il conviendrait en effet de donner plus d'importance aux résultats dans les 
prochains rapports, même si ces résultats ne sont pas quantifiables. 

• Sensibilisation : des mesures pour améliorer la sensibilisation à la Convention de la 
société civile des États membres sont nécessaires ; le rôle des médias sociaux 
devrait ici aussi être exploré. 

                                                           
18 Nous devons garder à l’esprit que les rapports nationaux manquent parfois de détails, ce qui signifie 
que la société civile, de facto, a pu jouer un rôle plus important. 
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• Formation : L'identification des meilleures pratiques en matière de coopération 
société civile-État pour surmonter le manque de confiance et la « distance 
opérationnelle » qui peuvent exister entre les responsables publics, les acteurs de la 
société civile et la communauté culturelle. 

• Partenariat : Encourager les Parties à la Convention à créer des partenariats 
horizontaux à l'étranger – gouvernement avec gouvernement, société civile avec 
société civile, du Nord comme du Sud, pour renforcer les capacités et encourager les 
échanges de biens et de services (Mike Van Graan 2012, p. 3)  il serait utile 
d'explorer en quelle mesure les forums et plateformes actuels peuvent faciliter de tels 
modes de coopération horizontaux. 

• Financement :  la somme totale de fonds semble modeste compte tenu de l'étendue 
et de la portée de la Convention et des tâches liées à sa mise en œuvre  Il serait 
intéressant de repasser sur les raisons et les expériences obtenues jusqu'à 
aujourd'hui et de décider de l'ampleur et des objectifs futurs du FIDC. 

Il ne s'agit là que quelques mesures de base à entreprendre. Comme les rapports l'ont 
montré, plusieurs aspects de la mise en œuvre de la Convention nécessiteraient une 
analyse beaucoup plus détaillée que ce que permet l'étude seule des rapports des pays et 
les documents du FIDC.  En particulier, les performances parfois surprenantes de la société 
civile dont il a été ici question mériteraient probablement d'être étudiées de plus près, tout 
comme le manque fréquent d'efficacité et les tensions existantes dans les coopérations 
public-privé.   

Enfin, le rôle de la communauté économique nationale et internationale n'a pratiquement pas 
été traité.  La rédaction d'un rapport de suivi, qui utiliserait des instruments pour recueillir des 
données et informations de première main sur le rôle de la société civile, des gouvernements 
et des entreprises dans la mise en œuvre de la Convention de 2005, semble être une 
prochaine étape logique. Un tel rapport devrait s'appuyer sur des questionnaires et des 
entretiens avec les parties prenantes et les experts et les comparer avec une cartographie 
de l'économie culturelle et de la diversité des pays membres. 
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Annexe A : Articles et documents pertinents de la Convention de 2005  

 
Article 7 : Mesures destinées à promouvoir les expressions culturelles 

Les Parties s’efforcent de créer sur leur territoire un environnement encourageant les 
individus et les groupes sociaux : 

 
à créer, produire, diffuser et distribuer leurs propres expressions culturelles et à y 
avoir accès, en tenant dûment compte des conditions et besoins particuliers des 
femmes, ainsi que de divers groupes sociaux, y compris les personnes appartenant 
aux minorités et les peuples autochtones ; 
à avoir accès aux diverses expressions culturelles provenant de leur territoire ainsi 
que des autres pays du monde. 

 
Les Parties s’efforcent également de reconnaître l’importante contribution des artistes et de 
tous ceux qui sont impliqués dans le processus créateur, des communautés culturelles et 
des organisations qui les soutiennent dans leur travail, ainsi que leur rôle central qui est de 
nourrir la diversité des expressions culturelles. 
 
 
Article 9 : Partage de l’information et transparence 

Les Parties : 
 

fournissent tous les quatre ans, dans leurs rapports à l’UNESCO, l’information 
appropriée sur les mesures prises en vue de protéger et promouvoir la diversité des 
expressions culturelles sur leur territoire et au niveau international ;  
désignent un point de contact chargé du partage de l’information relative à la 
présente Convention ; 
partagent et échangent l’information relative à la protection et à la promotion de la 
diversité des expressions culturelles. 

 
 
Article 12 : Promotion de la coopération internationale 

Les Parties s’emploient à renforcer leur coopération bilatérale, régionale et internationale afin 
de créer des conditions propices à la promotion de la diversité des expressions culturelles, 
en tenant particulièrement compte des situations mentionnées aux articles 8 et 17, en vue 
notamment de : 

 
faciliter le dialogue entre elles sur la politique culturelle ; 
renforcer les capacités stratégiques et de gestion du secteur public dans les 
institutions culturelles publiques, grâce aux échanges culturels professionnels et 
internationaux, ainsi qu’au partage des meilleures pratiques ; 
renforcer les partenariats avec la société civile, les organisations non 
gouvernementales et le secteur privé, et entre ces entités, pour favoriser et 
promouvoir la diversité des expressions culturelles ; 
promouvoir l’utilisation des nouvelles technologies et encourager les partenariats afin 
de renforcer le partage de l’information et la compréhension culturelle, et de favoriser 
la diversité des expressions culturelles ; 
encourager la conclusion d’accords de coproduction et de codistribution. 
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Article 14 : Coopération pour le développement 

Les Parties s’attachent à soutenir la coopération pour le développement durable et la 
réduction de la pauvreté, particulièrement pour ce qui est des besoins spécifiques des pays 
en développement, en vue de favoriser l’émergence d’un secteur culturel dynamique, entre 
autres par les moyens suivants :  

Le renforcement des industries culturelles des pays en développement : 
(i) en créant et en renforçant les capacités de production et de distribution 
culturelles dans les pays en développement ; 
(ii) en facilitant l’accès plus large de leurs activités, biens et services culturels au 
marché mondial et aux circuits de distribution internationaux ; 
(iii) en permettant l’émergence de marchés locaux et régionaux viables ; 
(iv) en adoptant, chaque fois que possible, des mesures appropriées dans les 
pays développés en vue de faciliter l’accès à leur territoire des activités, biens et 
services culturels des pays en développement ; 
(v) en soutenant le travail créatif et en facilitant, dans la mesure du possible, la 
mobilité des artistes des pays en développement ; 
(vi) en encourageant une collaboration appropriée entre pays développés et pays 
en développement, notamment dans les domaines de la musique et du film ; 
(b) Le renforcement des capacités par l’échange d’information, d’expérience et 
d’expertise, ainsi que la formation des ressources humaines dans les pays en 
développement dans les secteurs public et privé concernant notamment les 
capacités stratégiques et de gestion, l’élaboration et la mise en œuvre des 
politiques, la promotion et la distribution des expressions culturelles, le 
développement des moyennes, petites et microentreprises, l’utilisation des 
technologies ainsi que le développement et le transfert des compétences ; 
(c) Le transfert de technologies et de savoir-faire par la mise en place de mesures 
incitatives appropriées, en particulier dans le domaine des industries et des 
entreprises culturelles ; 
(d) Le soutien financier par : 
l’établissement d’un Fonds international pour la diversité culturelle, comme prévu 
à l’article 18 ; 
(ii) l’octroi d’une aide publique au développement, en tant que de besoin, y 
compris une assistance technique destinée à stimuler et soutenir la créativité ; 
(iii) d’autres formes d’aide financière telles que des prêts à faible taux d’intérêt, 
des subventions et d’autres mécanismes de financement. 
 

 
Article 15 : Modalités de collaboration 

Les Parties encouragent le développement de partenariats, entre les secteurs public et privé 
et les organisations à but non lucratif et en leur sein, afin de coopérer avec les pays en 
développement au renforcement de leur capacité de protéger et promouvoir la diversité des 
expressions culturelles. Ces partenariats novateurs mettront l’accent, en réponse aux 
besoins concrets des pays en développement, sur le développement des infrastructures, des 
ressources humaines et des politiques ainsi que sur les échanges d’activités, biens et 
services culturels. 
 
 
Article 16 : Traitement préférentiel pour les pays en développement 

Les pays développés facilitent les échanges culturels avec les pays en développement en 
accordant, au moyen de cadres institutionnels et juridiques appropriés, un traitement 
préférentiel à leurs artistes et autres professionnels et praticiens de la culture, ainsi qu’à 
leurs biens et services culturels. 
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Critères et démarches pour la participation de la société civile aux sessions des 
organes de la Convention 
Les organisations de la société civile souhaitant participer aux sessions des organes de la 
Convention sont invitées à soumettre une demande écrite, accompagnée de la 
documentation nécessaire, en mentionnant leur désir de participer à la fois aux sessions de 
la Conférence des Parties et du Comité intergouvernemental.   

 

Participation des représentants des organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales à la session de la Conférence des Parties 

En conformité avec l'article 2.3 du Règlement intérieur de la Conférence des Parties, les 
organisations intergouvernementales, autres que celles mentionnées à l'article 2.2, et non 
gouvernementales ayant des intérêts et des activités dans le domaine de la Convention 
peuvent être invitées par la Conférence à participer aux travaux de la Conférence en qualité 
d'observateurs, à toutes ses sessions, à l'une d'entre elles ou à une séance déterminée 
d'une session suite à une demande écrite auprès de la Directrice générale de l'UNESCO.   

Participation des représentants de la société civile aux sessions du Comité 
intergouvernemental 

En conformité avec l'article 7.4 du Règlement intérieur du Comité intergouvernemental et 
avec sa Décision 1. EXT.IGC 5, les organisations non gouvernementales (ONG) ayant des intérêts 
et des activités dans des domaines visés par la Convention qui souhaitent participer à une ou à 
toutes les sessions du omité en tant qu'observateurs, sont priées d'en faire la demande par écrit 
auprès de la Directrice générale de l'UNESCO. Sont éligibles uniquement les ONG répondant aux 
critères figurant dans l'Annexe des directives opérationnelles relatives à l'article 11 (Rôle et 
participation de la société civile). La demande d'admission doit être accompagnée des pièces 
mentionnées au paragraphe 2 de l'Annexe. 

 

http://www.unesco.org/new/fileadmin/MULTIMEDIA/HQ/CLT/pdf/Conv2005_CoP_Rules_of_procedure_FR.pdf
http://www.unesco.org/new/fileadmin/MULTIMEDIA/HQ/CLT/pdf/Conv2005_IGC_Rules%20of%20procedure_fr.pdf
http://unesdoc.unesco.org/images/0016/001611/161119f.pdf#page=13
http://www.unesco.org/culture/culturaldiversity/Resolutions_2CP_fr.pdf#page=27
http://www.unesco.org/culture/culturaldiversity/Resolutions_2CP_fr.pdf#page=27
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Annexe B : Tableaux de base  
 

Tableau 10 : Projets par pays et type d'organisation 
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Tableau 11 : Ressources perçues par pays et type d'organisation 
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Tableau 12 : Nombre de projets financés par pays et type d'organisation 
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Figure 2 : Ressources reçues par type d'organisation au fil du temps  
 

 

 
 
Tableau 13 : Nombre de bénéficiaires par groupe cible et domaine cible  

 

Bénéficiaire par 
type d'organisation 
      NGO internationale 
      NGO 
      État 
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